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Déclaration de la CGT  
Elections professionnelles 2018  

Académie de Toulouse  
 
 
Les élections professionnelles 2018 viennent de se terminer. Si nous ne pouvons que 
remercier les personnels du rectorat de Toulouse qui ont été très réactifs à nos demandes, 
nous devons cette année encore dénoncer ce choix du scrutin électronique.  
 
Les dysfonctionnements constatés dès le premier jour du scrutin sont à dénoncer. Ils 
mettent  en exergue les dangers des délégations de service public à un prestataire de service 
privé alors que les solutions internes simples et efficaces existent. Avec les votes papier, le 
taux de participation était plus élevé et était à la portée de tous. 
Le vote électronique pénalise particulièrement les personnels non titulaires, notamment les 
AVS et AESH. Nous avons ainsi constaté que beaucoup d’AVS en CUI n’étaient pas inscrits sur 
la liste électorale. De même, pour les personnels AESH qui n’utilisent jamais leur messagerie 
professionnelle, voter a été un véritable parcours du combattant.  
 
Ces élections professionnelles se sont tenues dans un contexte social tendu marqué par une 
amplification de la contestation de la politique du gouvernement.  
En effet, la destruction des acquis sociaux, la casse des droits collectifs, la précarisation et la 
paupérisation d’une partie de plus en plus importante de la population, alors que les profits 
n’ont cessé d’augmenter pour les grandes entreprises, provoquent une colère populaire qui 
grandit et s’amplifie.   
 
Le rapport CAP 2022 cible directement le statut général des fonctionnaires. L’objectif 
assumé de ces mesures est de permettre une réduction d’ampleur de l’emploi public. 
A l’Hôpital, l’Université, l’Equipement, les Finances publiques, les restructurations 
administratives se traduiront invariablement par une dégradation du service public.   
 
La CGT considère qu’il faut développer les services publics et améliorer les conditions de 
travail des agents. Cela ne peut pas se faire par des destructions d’emplois publics et 
nécessite des moyens supplémentaires et non l’inverse. La CGT demande d’en finir avec la 
précarité, elle demande la justice sociale, ce qui passe en premier lieu par une augmentation 
significative du SMIC et la revalorisation des salaires. 
 
Le 12 novembre dernier, la majorité des organisations présentes ici ce soir appelaient les 
personnels à se mettre en grève et à manifester contre les suppressions de postes dans 
l’éducation nationale et pour la défense du service public.  
 



Elections professionnelles 2018 – déclaration Cgt Educ’action Toulouse -  Page 2 sur 2 

 

Au 1er janvier 2020, il n’y aurait plus que 13 académies et la nôtre serait fondue dans une 
méga académie allant de Mende à Nogaro. Les conséquences en termes de fermetures 
d'écoles, de collèges, de lycées généraux, technologiques et professionnels risquent d’être 
dramatiques. De même cette fusion ne peut qu’aggraver les conditions de travail des 
personnels, et serait source de déplacements coûteux et peu respectueux pour 
l’environnement.  Les projets de réforme des voies professionnelles, technologiques, 
générales, suppriment des postes, appauvrissent les formations, génèrent la concurrence 
entre les établissements et remettent en cause gravement la dimension nationale de notre 
système d’éducation. Ces réformes conjuguées à celle de parcoursup sont des menaces sans 
précédent pour le système scolaire et représentent une régression d’ampleur car elles 
écarteront une partie encore plus importante de la jeunesse d’une formation qualifiante et 
de l’accès aux études supérieures.   
 
 
Aujourd’hui la jeunesse exprime sa colère dans la rue. La Cgt Educ’action tient à dénoncer la 
violence dont ont fait usage les forces de l’ordre à l’occasion des mobilisations et 
manifestations lycéennes pour empêcher la légitime expression d’une jeunesse consciente 
du sort qu’on veut lui réserver. La CGT Educ’action demande que le droit de réunion et 
d’expression des lycéens soit respecté dans les établissements. 
 Elle demande avec force le retrait des réformes du lycée général, de la voie 
professionnelle et de parcoursup.  
  
Elle poursuivra la lutte pour une Ecole émancipatrice, pour la justice et le progrès social.  
 
 
 


